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Orig.: FR
Lignes directrices relatives aux Groupes de travail coordonnés par l’Unité de Développement pédagogique
APPROUVE PAR LE CONSEIL D’INSPECTION MIXTE DU 7 FEVRIER 2018 À BRUXELLES
Entrée en vigueur immédiate
POUR INFORMATION AU CONSEIL SUPERIEUR
GROUPES DE TRAVAIL
Le présent document a pour but d’établir les procédures à suivre tant du point de vue de la création, de la planification, de la réalisation d’un groupe de travail que du point de vue de son organisation par l’Unité de Développement pédagogique (UDP). Il s’adresse donc aux inspecteurs en charge d’un groupe de travail ainsi qu’à l’UDP.
Selon l’Article 1 du Règlement intérieur des Conseils d’inspection – 2016-09-D-7: « Les Conseils d’inspection définissent les priorités de leurs actions et établissent un plan annuel d’activités qui servira de base à l’élaboration d’un budget et dont la mise en œuvre sera coordonnée par l’Unité de Développement pédagogique du Secrétariat général. »
Lors des réunions pédagogiques d’octobre, le Conseil d’inspection mixte fixera les priorités des Conseils d’inspection, par le biais du document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection »
 rédigé par le groupe de travail « Assurance de la qualité » en coopération avec l’UDP. Ce document fait état de toutes les activités prévues pour l’année scolaire en cours et notamment des groupes de travail en fonction. 
Lors des réunions pédagogiques de février, le Conseil d’inspection mixte, entérinera et/ou réévaluera les priorités, si nécessaire, également sur la base du document « Planification annuelle et budgétisation des activités des CI » élaboré par l’UDP.
1. DIRECTIVES ET PROCEDURES A SUIVRE POUR LA CREATION, LA PLANIFICATION ET LA REALISATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL (GT). 
1.1. Création, planification et réalisation d’un groupe de travail par l’inspecteur :

Suivant l’Article 12 du Règlement intérieur des Conseils d’inspection – 2016-09-D-7: « Les Conseils d’inspection peuvent proposer la création de groupes de travail. Toute proposition doit être accompagnée d’un plan de travail
, d’un calendrier
 et d’une fiche financière et doit s’inscrire dans le budget approuvé par le Conseil supérieur prévu pour la réalisation du plan annuel d’activités des Inspecteurs et des Conseils d’inspection, établi en fonction des priorités définies par ces derniers (cf. art 1 du règlement concerné) ».
Ces propositions sont élaborées par l’inspecteur demandeur avec l’aide de l’UDP quant à l’élaboration de la fiche financière et sont présentées lors des CI qui approuveront la création du GT sur base des priorités préalablement fixées dans le document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection» et selon le cadre budgétaire disponible (la fiche signalétique
 du GT servira de base et doit être annexée à la demande). Une fois la proposition approuvée par le CI compétent, celle-ci sera entérinée par le Conseil d’inspection mixte afin que chaque Conseil soit informé des priorités de chacun (sous le point communication orale à l’ordre du jour ou lors de l’examen du document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité »). 
1.2. Création : 
Une fois le principe du groupe de travail approuvé, l’inspecteur responsable (Président) enverra à l’UDP (LIST-OSG-WORKING-GROUP@eursc.eu) la composition* définitive du groupe de travail ainsi que sa planification annuelle. On entend par « annuelle » une planification établie entre le mois de janvier et le mois de décembre afin d’être en ligne avec le cadre budgétaire fixé par le Conseil supérieur.
*composition : La composition d’un GT varie en fonction du caractère, de l’objet et de la durée de son mandat. 

Par exemple :

· S’il s’agit d’un programme (révision, harmonisation ou nouveau programme), en principe la composition du GT devrait se borner à l’inspecteur responsable
 de la matière, à la représentation par les membres des trois langues de travail (FR, EN, DE), et si le président du GT le juge nécessaire, à la présence d’un expert externe voire deux maximum. Un représentant d’Interparents peut être invité, le cas échéant, au début et/ou en cours des travaux.
· S’il s’agit d’un GT qui a reçu mandat du Conseil supérieur, en règle général ce dernier fixe lui-même la composition du groupe en fonction du mandat et des résultats demandés.
· S’il s’agit d’un GT qui a reçu mandat du Comité pédagogique et ou du Comité budgétaire, en règle générale ces derniers fixent également la composition du groupe en fonction du mandat et des résultats demandés.

· S’il s’agit d’un GT qui a reçu mandat par le CI, en fonction du caractère, de l’objet et de la durée du mandat, la composition de celui-ci ne devrait pas dépasser six membres. Si le mandat touche le cadre du management, un Directeur ou un Directeur adjoint du cycle concerné sera invité à participer.
1.3. Planification : 
La Planification, devra tenir compte des résultats à fournir par le GT tels que les rapports intermédiaires, les rapports finaux, les documents finaux (programmes, règlements, …). Elle devra tenir compte également, une fois le document approuvé, de l’entrée en vigueur, de la mise en œuvre et du suivi de celui-ci. Pour rappel, la mise en application de tout document se fait en principe au 1er septembre de l’année scolaire suivant son approbation
.
Chaque groupe de travail devrait avoir l’opportunité de pouvoir travailler dans les limites fixées par le budget disponible, et ce en fonction des priorités des CI, du mandat donné au GT et de l’importance des travaux à réaliser. Dans un premier temps, et tout en laissant une certaine flexibilité, un minimum de 6 jours sur l’année civile sera accordé aux GT ayant un travail de plus longue haleine à réaliser (ex : réforme pédagogique, nouveau programme, nouvelle philosophie, …) et un minimum de 4 jours pour les autres GT, pour autant que les limites fixées par le budget le permettent. La demande de jours de réunions supplémentaires devra notamment être justifiée par le biais des comptes rendus des réunions des GT.
Le nombre de jours consécutifs d’une réunion ne pourra, en principe, pas dépasser 2 jours (cfr : absence et remplacement des enseignants membres des GT). 
La planification annuelle est présentée au CIM de février où les priorités des CI sont fixées et/ou réévaluées. Les propositions de planification devront être communiquées à l’UDP pour le 15 janvier au plus tard.
Une planification plus précise sera demandée en décembre (pour les mois de janvier, février, mars), en mars (pour les mois d’avril, mais, juin, juillet, août) et en juillet (pour les mois de septembre, octobre, décembre). Dans un souci de transparence, au courant du mois de septembre, l’UDP, avec l’aide de l’Unité comptable, devra communiquer aux inspecteurs les disponibilités restantes.
Récapitulatif des jours minimums autorisés :
	GT
	Nombre de jours de réunion minimum sur 2 années scolaires

	Réforme pédagogique/mandat CS, nouvelle philosophie, …
	6 jours

	Autres GT
	4 jours

	Nouveau programme
	4 à 8 jours

	Révision d’un programme
	4 à 6 jours

	Harmonisation d’un programme
	6 à 9 jours

	Programme Cours complémentaires
	2 à 3 jours

	Descripteurs de niveaux atteints
	2 à 3 jours


1.4. Réalisation : 
Lorsque le processus de la création et de la planification du GT est finalisé, l’inspecteur responsable, en qualité de président du groupe de travail, peut convoquer le GT.
L’inspecteur responsable enverra à l’UDP (LIST-OSG-WORKING-GROUP@eursc.eu) la demande de convocation officielle, en règle générale, six semaines avant la date fixée par ses soins (afin d’avoir les meilleurs prix du marché quant aux billets de transport). 

La demande de convocation devra préciser (merci de bien vouloir tenir compte également des notes de bas de page ci-après):

· La (ou les) date(s) (min 1 jour, max 2 jours)

· Le lieu

· L’heure de début et de fin de la réunion
· L’ordre du jour
· Le nom des inspecteurs
· Le nom des enseignants (participants) en précisant l’école d’origine
· Le nom des experts
· Le nom des autres invités éventuels

Toute exception devra faire l’objet d’une demande expresse auprès du Chef de l’Unité de Développement pédagogique, qui en examinera au préalable le bienfondé avec l’appui de l’Assistante en charge de la planification et de la budgétisation des activités des inspecteurs.

Le Président du GT mettra régulièrement à jour la fiche signalétique du GT (membres, mandats, suivi et finalité des travaux) en coopération étroite avec l’UDP.

1.5. « Reporting » :
A la demande de la Cours des comptes ainsi que de l’IAS, et afin d’aider l’UDP dans ses diverses tâches liées à l’organisation des GT, il est demandé à l’inspecteur responsable, après chaque réunion, de bien vouloir transmettre à l’UDP (LIST-OSG-WORKING-GROUP@eursc.eu) un bref rapport (compte rendu) mentionnant les présences des membres, les objectifs, le suivi réalisé et encore à apporter, et si possible le calendrier des futures réunions. 

Ces rapports sont indispensables notamment dans le cadre du suivi des réunions pédagogiques et surtout dans le cadre de la budgétisation et de la planification des activités des inspecteurs.
Ces divers rapports aideront le GT « Assurance de la qualité » ainsi que l’UDP notamment dans la mise à jour du document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection » ainsi que du document « Planification annuelle et budgétisation des activités des CI ».
1.6. Evaluation
2. DIRECTIVES ET PROCEDURES A SUIVRE PAR L’UDP EN CHARGE DE L’ORGANISATION DES GROUPES DE TRAVAIL.

2.1. Rôle et fonction des membres de l’UDP liés à l’organisation d’un GT :

· Le Chef de l’Unité de Développement pédagogique :

Ce dernier prend la décision finale quant à toute demande exceptionnelle soumise par le Président du GT (ex : lieu de réunion autre qu’à Bruxelles, nombre de jours dépassant le nombre autorisé, nombre d’experts,...). Pour ce faire, il aura l’appui de l’Assistante de l’UDP avec laquelle il vérifiera le bienfondé de ces demandes tant du point de vue réglementaire que budgétaire.
· L’Assistante du Chef de l’UDP:

L’Assistante de l’UDP qui s’occupe notamment de la planification et de la budgétisation des activités des Inspecteurs se chargera :
· d’établir la planification et la budgétisation notamment des GT pour l’année civile à présenter au CIM de février.

· de vérifier lors de chaque demande d’organisation d’un GT si la réunion a bien été prévue dans la planification, dans le cas contraire de la disponibilité des crédits. Si tel n’est pas le cas, elle se chargera, au nom du Chef de l’Unité de Développement pédagogique, d’informer l’inspecteur du suivi de sa demande.

· de mettre à jour, en coopération étroite avec le GT « Assurance de la qualité » ainsi qu’avec les Présidents des divers GT , le document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité – Planification à court et à long terme des Conseils d’inspection » pour les réunions pédagogiques d’octobre et de février. Ce document est également mis pour information au Conseil supérieur en marge de l’ordre du jour. Le document, sous forme de bilan annuel « Suivi au 30 juin », après approbation du CIM, est annexé au « Rapport conjoint de la Présidence des Conseils d’inspection et du Comité pédagogique mixte ».
· de mettre à jour les procédures liées aux Groupes de travail.

· du suivi des rapports des GT (compte-rendu) aussi sur leur fond.
· d’apporter son aide au Président quant au point relatif à la « Budgétisation » dans les Fiches signalétiques des GT
· d’apporter son aide au Président pour les points touchant les Règles et les procédures ainsi qu’aux points nécessitant un avis juridique, avec l’aide de l’Assistante Juridique.

· La secrétaire de l’UDP :
La secrétaire de l’UDP, qui a pour tâche la gestion des Groupes de travail, est en charge de l’organisation de ceux-ci. L’organisation générale d’un GT est réalisée en diverses étapes détaillées ci-dessous.

2.2. Organisation d’un GT par l’UDP :
Avant l’envoi de toute invitation officielle, la secrétaire en charge des groupes de travail doit vérifier ensemble avec l’Assistante de l’Unité pédagogique, en charge de la planification et de la budgétisation des activités des inspecteurs, que la réunion est bien prévue dans la planification. Seulement si ce n’est pas le cas, l’Assistante de l’UDP se chargera, au nom du Secrétaire général adjoint Chef de l’Unité de Développement pédagogique, d’informer l’inspecteur du suivi de sa demande.
Si les conditions requises sont remplies, la secrétaire de l’UDP se chargera de :

2.2.1. Inviter les participants à la réunion en précisant :

· La (ou les) dates (min 1 jour, max 2 jours)
· Le lieu
· L’heure de début et de fin de la réunion
· L’ordre du jour
· Le nom de l’inspecteur président
· Le nom des inspecteurs
· Le nom des enseignants (participants) en précisant l’école d’origine
· Le nom des experts

· Le nom des autres invités éventuels,
· Le numéro ID du GT
Envoyer l’invitation officielle par « convocation à une réunion (meeting request dans Outlook) » via la boîte email fonctionnelle « OSG ALL MEETINGS », aux participants en mettant en copie les Directeurs des écoles concernées (quand il s’agit d’un enseignant) LIST-OSG-WORKING-GROUP@eursc.eu, le préparateur concerné du BSG, la comptabilité budgétaire du BSGEE, les Secrétaires de direction et les Economes des écoles participantes. 
Il est important de noter que les participants qui devront être présents à la réunion seront repris sous l’intitulé « Required/Requis » ; les personnes en copie (qui ne doivent pas participer à la réunion) sous la dénomination « Optionnal/Optionnel » ; la réservation de la salle au BSG sous la dénomination « Ressources/Ressources ».
2.2.2. Invitation dans Outlook : Le fait d’envoyer, à présent, l’invitation via la boîte email fonctionnelle « OSG ALL MEETINGS » permet d’avoir dans le calendrier, lié à la boîte fonctionnelle, une vision globale de toutes les invitations qui ont été envoyées. Les participants reçoivent également cette invitation dans leur calendrier personnel.
2.2.3. Envoyer l’ordre du jour qui est proposé par le Président du GT et les documents éventuels (ces documents ne doivent pas être traduits sauf en cas de nécessité absolue).
2.2.4. Mettre à jour le tableau analytique des GT en fonction des nouvelles créations de GT et fournir régulièrement une copie des changements à:

· la Comptabilité (section remboursements frais de voyage et de séjour) ;
· l’Assistante de l’Unité de Développement pédagogique.
2.2.5. Mettre à jour le document de budgétisation annuelle, servant à l’estimation des dépenses et du budget des activités des inspecteurs ainsi que la liste des GT (via les fichiers Excel). 

2.2.6. Mettre régulièrement à jour la liste des Présidents des GT ainsi que le répertoire des invitations envoyées par mois/par année civile.
2.2.7. Gestion des Rapports de suivi des GT élaborés et envoyés par le président du GT concerné: au niveau de leur réception, sauvegarde, archivage (sous le répertoire : \\bsgpcs.adm.eursc.org\Pedagogique\GROUPES DE TRAVAIL\documents et tableaux GT\RAPPORTS GT). 
2.2.8. Frais de voyage et de séjour et Frais de mission:
Le formulaire intitulé « Demande de remboursement des frais de voyage et de séjour », est destiné uniquement aux inspecteurs, aux experts et aux parents (voir annexes). 

En ce qui concerne le remboursement des frais de mission pour les enseignants, il faut impérativement indiquer, sur chaque invitation, la phrase suivante : « Cette invitation vaut pour le remboursement des frais de mission et est à joindre à la demande de remboursement ».
a) il ne faut pas envoyer les frais de voyage et de séjour pour :
· les inspecteurs

· les experts

· les parents

L’école fournira les formulaires de frais de voyage et de séjour sur place et les transmettront, accompagnés de toutes les pièces justificatives, et des feuilles de calcul à la comptabilité du BSGEE endéans les 15 jours ouvrables.

Les Ecoles agréées participant à un GT participent à leurs propres frais.

b) il faut envoyer les frais de voyage et de séjour pour :

· les représentants d’Interparents (si la réunion a lieu au BSG ou en dehors d’une école)*
· les inspecteurs et les experts (si la réunion a lieu au BSG ou en dehors d’une école)*
*Attention s’il s’agit de nouveaux membres, il faut également leur envoyer les deux fiches signalétiques qu’ils devront remplir et envoyer à l’Unité comptabilité du BSG ou les remettre à l’Econome de l’école où se déroule la réunion du GT. Ces fiches se trouvent dans sous le folders : \\bsgpcs.adm.eursc.org\Templates\Comptabilite\FORM+DOC FRAIS VOYAGE EXPERTS\ABC-Fiches_Signal.
La première fiche, est une fiche signalétique générale (1) (disponible uniquement en EN, FR, DE), la deuxième est une fiche signalétique en rapport avec le pays d’origine du participant ex. si un membre provient de la Belgique francophone, il faut prendre le document intitulé Fich_Sign_BA_BE_FR (2) 
2.2.9. Veiller à la tenue des archives de ces dossiers.
ANNEXES
1/FICHE SIGNALETIQUE SERVANT DE MODELE POUR UNE DEMANDE DE CREATION DE GROUPE DE TRAVAIL
TITRE DU GROUPE : 
Révision du programme XXX/GT XXX

CODE ID:

TYPE* : « Syllabus »

	Composition du groupe
	Noms


	Pays/Ecole

	Président

Inspecteur cycle secondaire
	M. YYY
	

	Membres

1 enseignant EN

1 enseignant FR

1 enseignant DE

1 expert externe

1 expert externe

Occasionnellement :

1 représentant Interparents
	
	

	DEMANDE DE MANDAT AU CIM POUR LA REVISION DU PROGRAMME XXX:

Le dernier programme en vigueur datant de 20.., et suivant les priorités des CI 20../20.., le programme XXX a besoin d’être révisé afin d’être en concordance avec les dernières décisions pédagogiques en vigueur./le GT a besoin d’être créé afin de…


	ECHEANCE DES TRAVAUX :

Début des travaux : mars 20..
Présentation du programme/document finalisé à la réunion du CPM de octobre/février 20..


	BUDGET :

Nombre de réunions prévues : 6 jours
Budgétisation 
:

Engagé :


*Long term planning/Reference group/Short term planning/Syllabus
2/ FICHE SIGNALETIQUE ET RAPPORT DES GROUPES DE TRAVAIL

TITRE DU GROUPE : 






CODE ID:

TYPE* : 

	Composition du groupe
	Noms


	Pays/Ecole

	Président
	
	

	Membres
	
	

	MANDAT DONNE PAR LE CS/CI/CPM EN DATE DES :



	ECHEANCE DES TRAVAUX :



	BUDGET :

Nombre de réunions prévues :

Budgétisation :

Engagé :


*Long term planning/Reference group/Short term planning/Syllabus
	REUNION DU:

1/….

	ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX:




3/ Formulaire de frais de voyage et de séjour destiné uniquement aux inspecteurs, experts et parents.
[image: image2.emf]EXPLANATORY NOTES Box I

To obtain reimbursement of his/her expenses, it is imperative for the expert to complete Box II on this form.

●

The price of the journey must be communicated in the relevant currency, with a copy of the ticket as documentary evidence.

● 

If the price is not shown on the ticket the original invoice from the travel agency must be produced or, if not, confirmation ofthe

electronic reservation.

Box II

Mr Mrs

NATIONALITY:

IBAN:

(1) On presentation of ticket-boarding pass   TAXI COSTS ARE NOT REIMBURSED

(Art.3 point 5)

(²)  on presentation of the documentary evidence of the price of public transport

(³) EUR 0,22 per kilometer ( round trip ) + license plate

Letter of invitation enclosed Yes No

Combined with a day between: From: To:

DATE:

/ /

EXPERT'S SIGNATURE:

The secretary or school responsible: Accountant responsible at the OSGES:

Date + place + signature: Date and signature:

Other expert's car ( ³ )

Other means of transport ( ² )

Comments:



End:



Start:



I, the undersigned, hereby declare that the information given on this form is true and accurate and undertake not to 

claim an allowance from any other organisation or person for the same trip or stay.

Annexes:



Start:



End:



Start:



End:



Start:



End:



Air (economy class) ( 

1

 )

Place Date  Local Time



End:



Other expenses:



FIRST NAME: SURNAME:

BIC:

Date + Time of arrival



Train/Boat ( ¹ )

supp. Double Sleeper ( ¹ )

Means of transport

Price + 

Currency

Details of means of transport

OFFICE OF THE SECRETARY-GENERAL OF THE EUROPEAN SCHOOLS

rue de la Science 23, B-1040 Brussels

APPLICATION FOR REIMBURSEMENT

EN

(To be given to the person in charge of the meeting/or ES)

THIS DOCUMENT IS VALID ONLY IF SIGNED BY THE EXPERT AND THE SECRETARY OF THE MEETING

TO BE COMPLETED BY THE EXPERT (in BLOCK LETTERS)

Name of bank:



ADDRESS:

Opened in the name:



Own Car ( ³ ) Combined trip:



Arrival



Return: Departure



Places

Arrival



Date + Time of departure

Outward: Departure



Start:



Details of the mission(s)

Purpose of the mission(s)
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for 6 hours or less: no reimbursement,

for 6-12 hours: half the daily allowance,

for 12-24 hours: the daily allowance,

for 24-36 hours: 1.5 times the daily allowance,

for 36-48 hours: twice the daily allowance, 

for 48-60 hours: 2.5 times the daily allowance, and so on.

REGULATIONS RELATING TO REIMBURSEMENT OF TRAVEL AND SUBSISTENCE EXPENSES FOR MEMBERS OF THE 

BOARD OF GOVERNORS, OF THE BOARDS OF INSPECTORS AND OF THE ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL 

COMMITTEE, OF EXPERTS CALLED TO THE EUROPEAN SCHOOLS AND OF MEMBERS OF THE EUROPEAN 

BACCALAUREATE EXAMINING BOARDS

OFFICE OF THE SECRETARY-GENERAL OF THE EUROPEAN SCHOOLS

rue de la Science 23, B-1040 Brussels

Document 2014-03-D-1-en-4 approved by the Board of Governors in April 2014

 be more than 50 km but less than 100 km, travel and subsistence expenses shall only be reimbursed if the person travelling on official 

business was unable to return home and can prove that overnight accommodation expenditure was incurred.

In all other cases a flat-rate expenses allowance of EUR 41,00 per meeting day shall be granted. 

OTHER COMPLEMENTARY ALLOWANCES

Should the distance between the place of origin mentioned in the notice of the meeting/event and the place of the meeting/event 

Persons travelling on official business shall be entitled to reimbursement of subsistence expenses, in so far as there is provision for payment of such 

an allowance in the letter of invitation and as a comparable reimbursement is not granted to them by any other organisation or person.

including the costs of accommodation, meals and transportation. 

The flat-rate reimbursement shall cover all travel and subsistence expenses at the place to which such persons have been convened,

The amount of the daily allowance payable shall be EUR 175,80 per meeting day and shall be granted as follows:

there should not in principle be more than two.(Decision by Board of Governors 17+18/04/2007 Doc.2007-D-302-de-3)

An Inspector or a member of the staff of the European Schools working as an expert is not entitled to claim this allowance.

Experts and external examiners for the European Baccalaureate

The experts and the external examiners from the Member States appointed by the Board of Governors in accordance with Article 6 of 

Experts for in-service training and learning support training.

The expert allowance for in-service training and learning support training is defined in the memorandum dated 7 July 1999 

(Doc. 1999-M-27/AK/AG) under revision in 2007 and states: “The expert allowance is €300,00 per day’s work (half-day's work=half 

allowance) and is limited to a maximum of €1,200,00 per course, whatever the number of experts, of whom

at €250,00 per case handled. The rapporteur shall receive double the amount of the flat-rate fee. 

(Flat-rate fee in accordance to Article 16.2 and 16.3 of the Statute of the Complaints Board of the European Schools – 

(Document 2004-D-174-en-3-  Amendment of Article 16 approved by the Board of Governors on 17 and 18 April 2007).

to Article 11.2 of the Arrangements for implementing the Regulations for the European Baccalaureate.

This allowance has been fixed at 148,74 EURO as from June 2002 (Decision by Board of Governors in January 2002).

part in the deliberations, according to Article 11.3 of the Arrangements for implementing the Regulations for the European Baccalaureat

This allowance has been fixed at 148,74 EURO as from November 2001 (Decision by Board of Governors in April 2001).

In force with effect from 1 September 2014

Members of the Complaints Board

Members of the Complaints Board shall be entitled to a flat-rate fee, to be fixed by the Board of Governors, in accordance

 to Article 16,2 and 16,3 of the Statute of the Complaints Board of the European Schools; it shall stand 

Chairman and Vice-Chairmen for the European Baccalaureate

The Chairman and Vice-Chairmen appointed by the Board of Governors in accordance with Article 6 of the Regulations for the European

Baccalaureate will be entitled to an allowance, fixed by the Board of Governors, for each day spent at a European School 

 for the purpose of correcting written examinations, conducting oral examinations, or taking part in the deliberations, 

 the Regulations for the European Baccalaureate will be entitled to an allowance, fixed by the Board of Governors, for each day spent for

the purpose of participating in the choice of questions, correcting written examinations, conducting oral examinations or taking 



4/ Fiches signalétiques 1 et 2
[image: image4.emf]Office of the Secretary-General of

the European Schools

Bookkeeping

rue de la Science, 23

BE-1040 Brussels-Belgium

Important:These 2 forms are only valid

if both signed and dated.

https://www.eursc.eu

Tick the box X Mr. Mrs.*

 *

Please indicate your maiden-name as well

□   Board of Governors

     (Head of delegation, Expert)

□   Budgetary Committee

Surname:

□   Board of Appeal

□   Expert for Baccalaureate

□   Board of Inspectors Prim./Second.

□   Interparents Name:

□   External Expert

     (in-service training/learning support)

□   Candidate vacant post of

Address:

Postal code: Town:

Country: Nationality:

FAX:

E-Mail:

Distance in Km from your home to Brussels: km

Name of the organization for which you work:

Address:

Office:

Title:

Postal code: Town: Country:

Telephone: FAX:

E-Mail:

Professional Details

Date + Signature 

Second language:

Personal Details

Tel Private/Mobile:

Mother Tongue:



post, fax or by e-mail to:

Please send these 2 forms by

FINANCIAL INFORMATION SCHOLA EUROPAEA



fiche.signaletique@eursc.org

Date + Signature


[image: image5.emf]FINANCIAL IDENTIFICATION SCHOLA EUROPÆA

BELGIUM

ACCOUNT HOLDER TO WHOM REIMBURSEMENT OF TRAVEL COSTS AND ALLOWANCES WILL BE MADE

NAME

ADDRESS

TOWN/CITY POSTCODE

COUNTRY

VAT NUMBER

CONTACT PERSON

TELEPHONE FAX

E - MAIL

BANK

BANK NAME

BRANCH ADDRESS

TOWN/CITY

POSTCODE

ACCOUNT NUMBER -

-

IBAN

BE BIC

REMARKS :

BANK STAMP + SIGNATURE OF BANK REPRESENTATIVE  DATE + SIGNATURE ACCOUNT HOLDER :

(Both Obligatory)(1) (Obligatory)

(1) The bank stamp and signature of its representative are not required if this form is accompanied by a copy of a 

bank statement.   The signature of the account holder is obligatory in all cases.



This information is to be stored in the European Schools' accounting records for use in its payment procedures.

Staff carrying out such procedures will be able to consult it for this purpose.


� Ce document est présenté en octobre pour fixer les priorités, en février pour le suivi des travaux et envoyé début juillet aux inspecteurs en tant que bilan de l’année scolaire (finalité et continuité).


� Le plan de travail doit également faire état de la composition (profils souhaités) du groupe de travail.


� On entend par « Calendrier » une planification à court et/ou à long terme sur deux années de travail en terme de jours de réunion et de résultats – début et fin des travaux (« deliverables »).


� Afin d’aider chaque président d’un GT, l’UDP a créé un modèle de fiche signalétique par GT qui fait état du type, du code, de la composition, de l’objectif, de la planification, du calendrier, de la budgétisation et des rapports du GT.


� A l’exception faite d’un mandat donné par le CI compétent, la présence d’inspecteurs ne devrait pas dépasser le nombre de 3.


� Dans certains cas la mise en vigueur peut être immédiate.


� Dans la mesure du possible, à l’exception de la présence nécessaire à la réunion d’un représentant du BSG, les réunions des GT auront lieu dans une école. Si la réunion a lieu dans une école, la salle aura préalablement été réservée par les soins de l’Inspecteur responsable du groupe de travail. Si c’est au BSG, la secrétaire s’en chargera par le biais de la procédure habituelle. En règle générale, les réunions des GT doivent être organisées à Bruxelles. Si tel n’est pas le cas, l’inspecteur responsable devra, au préalable, formuler une demande écrite auprès du Chef de l’Unité de Développement pédagogique, ainsi qu’à son Assistante en charge de la planification et de la budgétisation en copie, en justifiant le bienfondé de ce choix et en apportant la preuve chiffrée que le coût de cette réunion serait inférieur ou égal à celui d’une réunion organisée à Bruxelles.


� Pour l’invitation d’un représentant d’Interparents, il ne faut pas prévenir le Directeur de l’école concernée.


� En indiquant à l’attention de ces derniers la phrase suivante : « Je me permets de signaler aux experts, que seuls les frais de voyage et de séjour payés par le Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes, leurs seront remboursés, selon les dispositions relatives au remboursement des frais de voyage et de séjour ainsi que des frais annexes occasionnés dans le cadre de missions assurées par les membres du Conseil supérieur et de ses Comités préparatoires, les juges de la Chambre de recours, les représentants des Associations de parents, ainsi que les autres personnes auxquelles le Conseil supérieur fait appel en qualité d’expert (examinateur du Bac, experts pour les séminaires de perfectionnement, etc.) ».


� Rempli par le BSG
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